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6000 ADHÉSIONS 
A LA CG. T. 

Selon un premier bilan portant sur 40 départements: 6.103 tra-

vailleurs ont adhéré à la C.G.T. ; 108 bases syndicales ont été créées dans 

les quelques jours qui ont précédé le 7 juin et au cours de la journée elle-

même. 

Quelques faits sont significatifs du courant d'adhésion à la C.G.T. : 

dans les Bouches-du-Rhône, 700 adhésions dont 150 immigrés de la cons-

truction à MARTIGUES ! 400 dans quatre entreprises du Bas-Rhin ; de 

nombreuses adhésions de femmes et de jeunes filles sont signalées et 

notamment dans le Nord, l'Oise, la Sâone-et-Loire... 

LEUR PREMIERE GREVE, 

LEUR PREMIER SYNDICAT, 

LEURS PREMIERS SUCCES ! 

Le 7 juin au matin, ils ont commencé 

par prendre connaissance d'un tract du syn-

dicat de la Construction de Saint-Quentin, 

les invitant à participer à l'action, expli-

quant le pourquoi de cette journée de la 

C.G.T. dont ils n'étaient pas adhérents. 

Domingo, l'un des ouvriers immigrés 

qui sont en majorité sur le chantier, en tra-

duisit l'esentici à ses camarades et leur 

expliqua : 

« Avec les nouvelles lois concernant les 

immigrés, pour lesquelles la C.G.T. s'est 

battue, nous pouvons faire plus qu'autre-

fois... non seulement approuver les travail-

leurs français, mais nous battre avec eux, 

pour nos revendications. » 

« Aujourd'hui la C.G.T., justement, nous 

invite à faire grève avec les autres pour nos 

salaires et nos conditions de travail. Notre 

place est là. La main dans la main avec les 

copains français, nous pouvons obtenir 

quelque chose pour nous comme pour eux. 

Je propose que nous nous mettions en grève 

nous aussi et que nous entrions à la C.G.T. » 

Une demi-heure plus tard, Domingo 

retrouvait Raymond, futur délégué syndical 

C.G.T. et Pierrot, vingt-et-un ans, qui ont 

animé le mouvement. 

« On est d'accord pour la grève et d'ac-

cord pour faire un syndicat », a dit Domin-

go... Ainsi, commença la première grève 

dans l'entreprise Pontac. Quinze minutes 

plus tard, une délégation se rendait à 

l'Union locale C.G.T. de Saint-Quentin, récla-

mait 50 cartes syndicales (il y en a mainte-

nant 65), établissait un cahier de revendica-

tions et décidait d'aller à Douai, avec le 

secrétaire de l'Union Locale C.G.T. et un 

représentant du syndicat C.G.T. de la Cons-

truction, pour entamer les négociations dans 

l'après-midi avec la direction. 

Trois jours plus tard, le 7 juin prolongé 

de 48 heures, apportait ses fruits : condi-

tions de logement et de repas améliorées 

(nouvelle cantine sur place, lavabos, vestiai-

res et cuisines) ; 2 paires de bleus par an 

(après un an d'ancienneté) ; vêtements de 

protection ; 15 minutes de mieux pour le 

casse-croûte ; temps supplémentaire pour le 

rangement des outils ; 0,15 F de mieux à 

l'heure ; augmentation de la prime d'outil-

lage et élections le 23 juin des délégués du 

personnel. 

Avec 65 syndiqués sur 70 ouvriers, le 

nouveau syndicat C .G.T. de l'entreprise Pon-

tac a pris le départ ce 7 juin. Ce qui s'appel-

le un bon début, non ? 

Voilà ce que les lecteurs de « La Tribu-

ne » qui lisent la langue française, ont pu 

trouver dans « La Vie Ouvrière », l'hebdo-

madaire de la C.G.T. 

Cet exemple est hautement significatif 

de la détermination des travailleurs. 

Dans ce chantier, ils sont en majorité 

Portugais, dans d'autres usines ou puits de 

mines, ils sont Espagnols, Italiens, Nord-

Africains, ils font l'éclatante démonstration 

de la communauté d'intérêts qui unit tous 

les travailleurs, qu'ils soient par ailleurs nés 

à NAPLES, MADRID, PORTO, CONSTANTI-

NE, MEKNES ou MARSEILLE. 

BULLETIN D'ADHESION 

A l'occasion 
du 10"" anniversaire 
de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire 

UN TÉLÉGRAMME 
DE LA C.G.T. 
A L'U.G.T.A. 

A l'occasion de l'anniversaire de la 

République algérienne démocratique 

et populaire, Georges Séguy, secré-

taire général de la C.G.T., a adressé 

à l'Union Générale des Travailleurs 

Algériens, le télégramme suivant : 

« La C.G.T., au nom de ses deux mil-

lions trois cent mille adhérents, salue 

le succès des frères travailleurs et du 

peuple algérien obtenu dans les réa-

lisations économiques et sociales. 

Nous adressons nos félicitations à 

l'U.G.T.A. pour son action pour l'in-

dépendance nationale et le progrès 

social. Nous soutenons la lutte anti-

monopoliste et pour l'affermissement 

de l'indépendance économique. Nous 

saluons fraternellement la direction 

de l'U.G.T.A. » 
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L'IMMIGRÉ FACE AU PROBLÈME DU LOGEMENT 
Plus de deux années après que le Premier 

Ministre, Chaban - Delmas, ait déclaré la 
« guerre » aux bidonvilles, chaque mois, la 
presse relate un nouveau drame venant tra-
giquement rappeler qu'ils sont toujours là : 
cinq immigrés, le père, la mère et leurs 
trois enfants périssent brûlés vifs dans l'in-
cendie d'une barraque à Villeneuve-le-Roi. 
Qu'ils soient Portugais, comme les dernières 
victimes, Espagnols, Italiens ou Algériens, 
comme les précédentes, tous sont exposés. 

Ce drame atroce reflète les effroyables 
conditions de logement des immigrés et de 
leur famille, essayant pour beaucoup, de 
survivre dans la boue, les immondices..., 
contre les rats et la vermine, comme dans 
le plus pauvre des pays en voie de dévelop-
pement, alors qu'ils résident dans un pays 
hautement industrialisé. 

En France, tandis que fleurissent les 
scandales immobiliers, la crise du logement 
trappe durement la population laborieuse. 
Elle est encore plus dramatique pour les 
immigrés. L'inexistence des structures d'ac-
cueil, l'impossibilité de trouver un toit 
décent, les contraignent à se concentrer, en 
particulier, dans les communes ouvrières où 
ils peuvent constater le soutien qui leur est 
apporté. Malgré les problèmes graves créés 
par cette situation, le pouvoir n'apporte aux 
collectivités locales et aux intéressés aucune 
ade efficace. 

Un tel état de chose, outre qu'il est insup-
portable aux immigrés eux-mêmes et à leurs 
camarades français, sert d'aliment aux cam-
pagnes racistes et xénophobes, aux agisse-
ments des gauchistes qui, là encore, réser-
vent leurs coups à la C.G.T. en particulier et 
au mouvement ouvrier démocratique en 
général. 

40 % des familles inal logées sont immi-
grées. Concentrées dans les quartiers popu-
laires de Paris (livrés à la spéculation immo-
bilière), les agglomérations de banlieue ou 
les grands centres industriels, ils sont aban-
donnés à la merci des marchands de som-
meil, après avoir été souvent la proie des 
marchands d'hommes. 

Le scandale des marchands de sommeil 
n'existe pas seulement dans les bidonvilles. 
Lorsqu'un: de ceux-ci est spectaculairement 
rasé par-ci, par-là (souvent pour renaître 
ailleurs sous la forme moins voyante d'un 
micro -bidonville), le problème demeure 
entier. Il y a aussi les taudis des ilôts insa-
lubres, les meublés délabrés, les caves, gre-
niers, hangars ou usines désaffectées, pom-
peusement baptisés «-loyers » avec la béné 
diction des pouvoirs publics, où s'entassent 
les immigrés... au prix fort. 

Dans une masure en ruine du 20' arron-
dissement de Paris, 400 immigrés sont entas-
sés à 25-30 par chambre avec des lits super-
posés, ils paient chacun 70,00 F par mois et 
210,00 F de caution pour avoir droit de 
dormir dans une « chambrée » et d'utiliser 
une « cuisine », réduit infâme de 4 m sur 4. 

C'est le règne de l'odieuse spéculation sur 
la misère, la méconnaissance de la langue 
et des lois françaises, sur la peur de l'expul-
sion brutale. 

Dans un hôtel de Lyon, le lit coûte 90,00 F 
par mois (à quatre par chambre), plus 
27,00 F pour les draps, plus 40,00 F pour une 
ampoule électrique, plus... Dans cette même 
ville, le Maire, réactionnaire, refuse un loge-
ment dans une résidence pour personne 
âgée, à une retraitée de 70 ans. Le prétexte, 
elle est encore Italienne après 50 ans d'acti-
vité professionnelle en France. 

Cette situation, déjà très pénible pour ces 
travailleurs, a des conséquences particuliè-
rement néfastes sur leur santé et surtout 
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sur celle des enfants qui les ont accompa-
gnés ou rejoints. Le fossé se creuse donc 
entre les réalisations et les besoins urgents. 
Un travailleur sur deux cents seulement a 
pu bénéficier d'un lit financé par le Fonds 
d'Action Sociale, alors que le budget de ce 
Fonds provient presqu'exclusivement des 
retenues opérées sur les prestations fami-
liales demeurées au pays (plus d'un milliard 
d'A.F. pour la seul année 1972). 

Quant au patronat, il viole en permanen-
ce les contrats de travail et les conventions 
internationales qui prévoient pourtant 
expressément l'octroi d'un logement à tout 
travailleur immigré. Dans la seule région 
parisienne, les patrons du Bâtiment em-
ployaient en 1970, plus de 170.000 immigrés 
et en hébergeaient seulement 12.000 dans les 
« foyers » où, trop souvent, les conditions 
d'hygiène et du cadre de vie sont déplora-
bles. Chez Tréfimétaux, à Pont-de-Chernig, 
les immigrés sont logés à huit par barraque... 
les huit ne font pas la même équipe. A Dun-
kerque, sur le lit d'un ancien canal, barra-
ques et fils barbelés ravivent le souvenir 
d'un univers concentrationnaire que les hom-
mes croyaient à jamais révolu. 

Chez Citroën, sur 15.000 immigrés, 1.500 
sont logés dans les centres, 6 à 8 par cham-
bre, pour un loyer de 80,00 F, et plus, par-
mois et par lit. Dans ces « foyers », les immi-
grés sont soumis à un véritable régime de 
privations de liberté, tout ce qui n'est pas 
expressément autorisé est interdit. 

On peut déjà juger l'efficacité des textes 
de la Communauté Economique Européen-
ne prévoyant le droit au logement pour les 
immigrés. La question du logement n'est 
donc pas seulement celle du toit, c'est aussi 
celle de la dignité humaine. 

La C.G.T. a, depuis longtemps, lait ues 
propositions concrètes comme celle du 1 9 ò 
patronal supplémentaire. Malgré l'avis favo-
rable de la Commission du Plan, les patrons 
s'y sont opposes avec l'accord... du gouver-
nement. 

Sur la base du mémoire adressé au Pre-
mier Ministre le 21 mars 1970, de celui du 
18 mai 1971 au C.N.P.F., il est donc néces-
saire en premier lieu, dans les entreprises, 
de poursuivre l'action engagée pour que dans 
le cadre d'une véritable politique nationale 
de la construction conforme aux intérêts de 
la population laborieuse, les immigrés de 
toutes nationalités et leurs familles soient 
pourvus de logements décents, à loyers con-
venables, dont le financement sera assuré 
par le gouvernement et le patronat et sous 
certaines conditions par le pays d'origine. 

Le droit au logement pour les immigrés 
et leurs familles est partie intégrante de la 
lutte de la classe ouvrière pour l'égalité des 
droits entre les travailleurs français et immi-
grés, pour le vote d'un statut à caractère 
démocratique et social. 

Cergy-Ponloise : tmx travailleurs Algérien» fui 

demandaient à la direction rf« l'entreprise Construction 

Moderne Française de mettre du gravier sur les point* 

de passage, celle-ci a répondu : « Tons n'aurei qu'à 

demander à Boumedienne qu'il place des tapis rou-

ges ». Racisme- et capitalisme font bon ménage ! 

le temps 
de lire 

Dans une remarquable étude inti-
tulée « Syndicats et Travailleurs Im-
migrés » (*) à partir des publica-
de la C.G.T. et la C.G.T. unitaire, 
pendant la période de l'entre-deux-
guerres, puis de la C.G.T. réunifiée, 
de la C.F.T.C., C.F.D.T. et de Force 
Ouvrière, Léon Gani a reconstitué 
l'histoire des relations entre les syn-
dicats et les travailleurs immigrés 
de 1918 à nos jours. 

Les recherches sérieuses de l'au-
teur, puisées directement aux sour-
ces syndicales, mettent en lumière 
la démarche des Confédérations syn-
dicales, leurs réactions face à la po-
litique de l'immigration du grand 
capital et de l'Etat, leurs activités à 
l'égard des immigrés, les forces d'or-
ganisation qu'elles ont développées 
pour assurer leur défense en étroite 
liaison avec leurs choix idéologiques 
fondamentaux. 

Sans masquer les difficultés, ni 
travestir la réalité, l'ouvrage de Léon 
GANI face aux critiques erronées, 
aux calomnies antisyndicales « affir-
mant, comme le relève l'auteur, que 
les syndicats se désintéressent des 
travailleurs immigrés ou que les 
questions de l'immigration se po-
sent en termes totalement nouveaux 
sans rapport avec les analyses et les 
activités syndicales dans ce domai-
ne », a le grand mérite de rétablir 
la vérité. 

Nous aurons l'occasion de revenir 
sur cet ouvrage. Il est une contribu-
tion à l'histoire du mouvement syn-
dical, à celle des hommes en lutte 
contre l'exploitation. 

(*) Publié en français au\ Editions Socia-

les, Collection Notre Temps. 2>4 p., 7..>0 F. 
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LE 27 MAI PAR DIZAINES DE MILLIERS 
AVEC LA C.G.T. 

100.000 jeunes ont scandé très 
fort dans les rues des grandes 
villes de France leurs légitimes 
revendications, à l'appel de la 
C.G.T. 

Plus de 100.000 jeunes ouvriers, 
employés, techniciens, garçons et 
filles, syndiqués ou inorganisés, 
jeunes Français comme jeunes 
immigrés, dans certaines villes 
au coude à coude avec les étu-
diants et les lycéens ont clamé 
ensemble leur volonté de vivre 
dans de meilleures conditions 
d'études et de travail. 

Ensemble, la jeunesse a fait la 
preuve de sa maturité, de son 
esprit responsable, mais aussi de 
son efficacité. 

UN EVENEMENT 

GEORGES SEGUY 
A LA TELEVISION 

Au lendemain de la grève na-
tionale du 7 juin, Georges Sé-
guy était l'invité de l'émission 
de T.V. l re chaîne : « L'actua-
lité en question ». Venu là pour 
répondre aux journalistes et 
commenter l'événement de la 
veille, on peut dire que le se-
crétaire général de la C.G.T. 
allait faire de l'émission elle-
même un événement. Sa tran-
quillité souriante, sa répartie 

naturelle, sa manière d'élever 
le débat, et de lui donner un 
sens profondément humain, 
ont frappé des millions de télé-
spectateurs, qui pouvaient en-
fin entendre, par sa voix, les 
organisateurs de la grande 
journée d'action de la veille, 
alors que jusque-là, ils n'en 
avaient entendu et vu sur les 
écrans de l'O.R.T.F. que les dé-
tracteurs. 

— Un échec, la grève du 7 ? 
Vous ne le ferez pas croire aux 
millions de grévistes qui y ont 
participé, aux centaines de 
milliers qui ont manifesté. 

— Combien y a-t-il de tra-
vailleurs gagnant moins de 
1.000 F par mois ? Nous disons 
qu'il y en a 5.700.000. Le gou-
vernement dit qu'il y en a 
moins. Nous discutons non pas 
pour le plaisir de savoir com-
bien sont concernés, mais par-
ce que ceux qui le sont con-
naissent une vie des plus pé-
nibles. 

Et, s'adressant aux journa-
listes, Georges Séguy leur sug-
gère « de dire à leurs lecteurs 
de quelle façon des millions 

de familles vivent dans notre 
pays. Il vous faudrait expli-
quer la situation d'un père qui, 
malgré sa peine, ne peut payer 
des études à son fils ou sa fille 
et ne peut donner à sa femme 
un logement décent... ». 

Enfin, c'est à Chaban-Dcl-
mas que le secrétaire général 
devait s'adresser. « Vous avez 
des responsabilités à assumer, 
il faut discuter tout de suite. » 

Evoquant auparavant les dé-
saccords qui avaient surgi en-
tre la C.G.T. et la C.F.D.T. dans 
la tactique de la lutte, Georges 
Séguy avait eu cette image 
frappante : « La France est do-
minée par des groupes finan-
ciers qui peuvent se comparer 
à une énorme pieuvre. La CF. 
D.T. nous propose de mordiller 
les tentacules de la pieuvre. On 
peut mordiller ou gratouiller 
partout les tentacules, mais 
nous estimons que pour régler 
les questions posées, il faut 
également, quand les condi-
tions sont remplies, frapper 
ensemble un grand coup sur la 
tête de la pieuvre ». 

FESTIVAL PANAFRICAIN D'ALGER 

Illustrant et développant le 
thème de la culture et de la 
lutte anticolonialiste dans leur 
rapport dialectique, le film de 
William Klein, « Festival Pana-
fricain d'Alger », nous donne à 
voir de passionnantes images 

sur le déroulement de cette gi-
gantesque kermesse au cours 
de laquelle, en juillet et août 
1969, à Alger, les peuples de 
toute l'Afrique — ceux qui ont 
conquis leur indépendance et 
ceux qui poursuivent encore 

leur lutte de libération natio-
nale — déléguèrent leurs trou-
pes artistiques pour témoigner 
d'une culture longtemps étouf-
fée ou dévoyée quand elle 
n'était pas « récupérée » et dé-
tournée à des fins touristico-
exotiques ou purement com-
merciales. Sont ainsi représen-
tées dans cette étonnante fres-
que folklorique 200 troupes 
d'une vingtaine de pays afri-
cains dont nous pouvons deux 
heures durant découvrir les 
chants, les danses, les mélo-
drames, le théâtre (populaire 
et de guérilla) inspirés par 
l'époque de l'oppression colo-
niale ou par la réaction contre 
les tentatives du néo-colonia-
lisme dans le continent afri-
cain d'aujourd'hui. Bref, une 
œuvre du phvus haut intérêt et 
fort opportunément demythi-
ficatrice. 

G. D. 

DES SUCCES QUI EN APPELLENT D'AUTRES CONFIANCE 
A trois reprises, dans la dernière période, 

des succès revendicatifs importants ont été 

obtenus sur plusieurs revendications chères 

aux travailleurs immigrés. 

Interventions de la Confédération et ac-

tions sur le lieu de travail ont abouti : 

— à contraindre le gouvernement à revenir 

sur sa décision de supprimer les alloca-

tions familiales aux travailleurs algériens 

résidant depuis 6 ans en France, et dont 

la famille est restée au pays. Des négocia-

tions sont en cours sur ce sujet avec le 

gouvernement marocain, les travailleurs 

marocains étant frappés de la même ma-

nière au bout de 5 ans en France. 

— A l'adoption par le parlement d'une loi 

supprimant la condition de nationalité 

pour être électeurs et éligibles aux élec-

tions de délégués du personnel et des 

membres des comités d'entreprise (un 

article traite par ailleurs de ce sujet . 

— Le 7 juin dernier, l'Assemblée Nationale 

vient d'adopter un texte de loi : 

— facilitant la répression de l'injure et 

la diffamation sociale, 

— visant à réprimer la provocation à la 

discrimination ou à la haine raciale 

ainsi que l'offre conditionnelle, le re-

fus de biens et de service et le refus 

d'embauché à caractère raciste, 

— permettant de prononcer la dissolu-

tion de toute association ou groupe-

men de fait qui inciterait à cette dis-

crimination, 

— autorisant les associations existant de-

puis 5 ans avant les faits à exercer 

les droits reconnus à la partie civile. 

Bien sûr, toutes les discriminations n'o»t 

pas encore été supprimées, en particulier sur 

les questions de droits syndicaux et d'all®-

cations familiales, comme la directioh de la 

C.G.T. Ta souligné. 

Mais il serait faux de ne pas voi» et po-

pulariser ces résultats acquis grâce» à l'ac-

tion constante de la C.G.T., de ses organisa-

tions, des organisations démocratiques, sans 

oublier l'important retentissement de la se-

maine d'actions du mois de février. , 

Ces résultats seront renforcés par la pour-

suite de l'action pour la levée de toutes les 

restrictions apportées à l'égalité des droits 

sous tous les aspects. 

La campagne engagée au début de cette 

année doit connaître de nouveaux prolonge-

ments, travailleurs français et immigrés 

unis, comme ils l'ont été dans les grèves et 

manifestations, notamment le 7 et le 23 juin. 

L'action unie à l'entreprise, l'action coor-

donnée plus générale sur des objectifs plus 

vastes, permettent, nous le montrons dans 

cette page : 

— d'obtenir des revendications particu-

lières, 

— d'obtenir des revendications plus gé-

nérales. 

Elles correspondent réellement aux inté-

rêts mais aussi à la volonté des travailleurs, 

les exemples d'adhésions massives à la C.G.T. 

le prouvent. 

A SAINT-DENIS : les camarades signalent 
plusieurs résultats intéressants obtenus au 
niveau de l'entreprise : 

■— Réintégration d'un immigré licencié ; 

— Eligibilité d'immigrés aux délégués du per-
sonnel sans tenir compte de la nationalité ; 

— Octroi de délais de route pour congés 
payés ; 

•— Paiement d'heures d'alphabétisation pen-
dant le temps de travail ; 

■— Garantie de l'emploi après longue absence 
pour maladie (sana - repos, etc.). 

VICHY DISTRIBUTION (PARIS 12 m «ï : 
— Grève depuis le 15 pour les 1.000 francs 

pour 40 heures ; 

COUSANCE (MEUSE) : 
— Grève des ouvriers de la fonderie contre 

le déplacement d'un travailleur marocain. 

E.G.C.C. (Ste-GENEVIEVE-des-BOIS 
NE) : 

ESSON-

Après 12 jours de grève et 7 heures de 
négociations, les travailleurs ont obtenu des 
succès importants : 

— Garantie par la Préfecture de la régulari-
sation des titres de séjour et de travail ; 

— 6 % d'augmentation de salaire (3 % juin -
3 % juillet) ; 

— Mensualisation sur la base de 46 heures ; 

— Respect des classifications, ce qui se tra-
duit par une augmentation de certains sa-
laires de 3 francs de l'heure ; 

'— Reconnaissance de l'éligibilité des immi-
grés pour les élections ; 

— Logement : 6 personnes au lieu de 8 par 
caravane, la direction s'engageant à ins-
taller des logements en dur dès que pos-
sible. 

♦ LEUR 
PREMIÈRE 
GRÈVE 

♦ LEUR 
PREMIER 
SYNDICAT 

ï LEUR 
PREMIER 
SUCCÈS 

C.E.A.T. (POISSY - YVELINES) : 

Après deux semaines de grève : 

— Augmentation immédiate du salaire ; 

— 1.000 francs par mois à partir du 1 er juil-
let (cela équivaut à une augmentation de 
plus de 13 % pour les plus basses caté-
gories) ; 

— Principe de l'échelle mobile et de la pré-
retraite accepté ; 

— Suppression du travail du dimanche pour 
les travailleurs en 3 x 8 ; 

— Prime de 100 francs pour les familles res-
tées au pays d'origine ; 

— 12 % de diminution des loyers en foyer; 

— Suppression des abattements d'âge ; 

— Paiements des absences des mères de 
famille pour soigner un enfant malade ; 

— Participation patronale 
d'une crèche ; 

au financement 

— Paiement des jours fériés perdus pendant 
la grève. 

PONTAC (SAINT-QUENTIN) : 

A l'occasion de la grève du 7 juin (pro-
longée par eux de 48 heures), les travailleurs 
se sont dotés d'« une section syndicale qui 
a établi un cahier de revendications. Il a porté 
ses fruits : 

— Amélioration des conditions de logements, 
nouvelle cantine sur place : lavabos, ves-
tiaires, cuisines ; 

— Deux paires de bleus par an - vêtements 
de protection ; 

— Quinze minutes de plus de casse-croûte ; 

— 0,15 franc de l'heure d'augmentation et 
amélioration prime d'outillage ; 

— Date élections fixée ; des travailleurs im-
migrés représenteront leurs camarades. 

Il 

Les quelques exemples ci-dessous 

montrent que les travailleurs immi-

grés, eux-aussi, font confiance à la 

C.G.T. Elle s'exprime par l'adhésion 
souvent massive et la constitution 

de l'organisation. 

• C.E.A.T, - POISSY : 

100 adhésions pendant la grève. 

C0IGNET 

BOSS : 

AULNAY-S0US-

60 adhésions à la suite d'une con-

sultation pendant la lutte. 

> E.G.C.L - SAINTE-GENE-

VIEVE-DES-BOIS : 

70 adhésions. Dans cette entre-

prise, les travailleurs ont eu à 

déjouer les provocations du pa-

tron qui se croyait tout permis, 

ainsi que d'éléments gauchistes 

extérieurs à l'entreprise et aux-

quels ils ont interdit l'accès du 

chantier. 

PONTAC 

TIN : 

SAINT-QUEN-

65 adhésions sur 70 ouvriers, en 

majorité des travailleurs immi-

grés, constitution de la section 

syndicale. 



Ufi cies plus importants 

événements qu'ait connu 

le rrïouvemenî ouvrier trançais 

Une aeiw^uiiun du Bureau Confédéral a rencontré successivement les représentants du 
Parti Communiste Français et ceux du Parti Socialiste, le 27 juin 1972. 

La délégation a rendu compte au Bureau Confédéral du résultat de ses entretiens. 

Avant que le texte du programme commun de gouvernement soit rendu public et soumis 
aux instances dirigeantes des deux Partis, la C.G.T. en a pris connaissance et a donné son 
appréciation sur le contenu. 

Cette concertation «ait suite à plusieurs rencontres que la C.G.T. a eues avec les deux 
Partis dans le cadre de la recherche des meilleures bases d'un programme commun de la 
gauche. 

La C.G.T. a pris part à ces discussions conformément à ses Statuts et aux décisions de 
ses Congrès, avec la volonté de servir efficacement les intérêts des travailleurs et de répondre 
à leurs aspirations d'avenir. 

La C. G. T. a eu maintes fois l'occasion de déclarer que le soutien qu'elle souhaitait 
pouvoir apporter à un programme commun de la gauche dépendrait de son contenu de classe 
résolument anticapitaliste. 

Dans cet état d'esprit, au cours des rencontres antérieures, elle avait exposé aux repré-
sentants du Parti Communiste et du Parti Socialiste ses conceptions à i> ropos des principaux 
points qu'un programme commun devrait comporter pour être assuré du soutien des travail-
leurs et du concours actif de la C.G.T. 

Le Bureau Confédéral est heureux de constater que le programme mis au point répond 
très concrètement pour l'essentiel à ces nécessités ; les réformes démocratiques, les moyens 
de leur réalisation qu'il prévoit, offrent la possibilité d'un large rassemblement des forces 
ouvrières et démocratiques. Ainsi, est ouvert la perspective prochaine d'un changement de 
politique et de transformations économiques et sociales progressistes fondamentales dont le 
pays a besoin. 

Le Bureau Confédéral salue cet accord comme l'un des plus importants événements qu'ait 
connu le mouvement ouvrier français. 

Il décide de convoquer extaordinairement la Commission Exécutive le 10 juillet pour en 
tirer toutes les conséquences, en particulier en ce qui concerne les implications qu'il ne man-
quera pas d'avoir à l'échelle de tout le mouvement syndical représentatif. 

POUR LA LIBERTÉ ET LA DIGNITÉ D'UN HOMME 
Depuis près de douze années, un homme est 

assigné à résidence. Une arrêté ministériel lui in-

terdit de quitter cette ville, sous peine d'amende 

ou même de prison. 

Est-ce un dangereux criminel récidiviste ? Non 

pas ! Il s'agit d'un simple travailleur, père de fa-

mille, honnête et estimé comme les autres travail-

leurs. 

Alors cela se passe dans un pays où le seul 

mot de liberté vous conduit droit en prison ? En 

Espagne, au Portugal... ? Non pas ! En France. 

ÉDITION 1972 
du Guide juridique de poche 
de « La Vie Ouvrière » 

Prix : 6 F. Demandez-le à votre diffuseur 

de « La V.O. >». 

Depuis juillet 1960, un travailleur italien, père 

d'enfants français et marié à une Française, est 

assigné à résidence dans une ville de Lorraine par-

ce qu'à l'époque la police: l'a soupçonné d'avoir 

écrit sur la chaussée des inscriptions hostiles au 

gouvernement, ce qui lui valut de paver une amen-

de 45.00 F 

A qui va-t-on taire croire, y compris si les faits 

reprochés à ce travailleur étaient exacts, qu'il soit 

nécessaire pour cela de le condamner à la rési-

dence forcée... à vie. 

En droit français, les mesures d'emprisonne-

ment ou d'éloignement des condamnés de droit 

commun, légalement jugés, sont limitées dans 

le temps. Heureusement, sinon le contraire serait 

l'arbitraire absolu. 

A l'occasion d'événements nationaux exception-

nels, des mesures de grâce ou de réduction de 

peine interviennent, jamais ce travailleur n'en a 

bénéficié, pour la seule raison qu'aucun condam-

nation n'a été prononcée contre lui 

Le prolongement d'une telle mesure est en 

effet disproportionné avec les faits reprochés, 

elle est le fruit du pouvoir discrétionnaire du 

Ministre de l'Intérieur qui, seul, décide des mesu-

res d'expulsion et d'assignation à résidence, enle-

vant à l'intéressé tout moyen de se défendre. 

C'est pourquoi la C.G.T. a demandé depuis 

fort longtepms l'abolition des pouvoirs discrétion-

naires en matière d'expulsion et d'assignation à 

résidence (pouvoirs arbitraires maintenus par les 

textes sur la libre circulation). 

Le travailleur immigré doit pouvoir choisir un 

avocat, prendre connaissance du dossier, présen-

ter sa défense, faire' appel et se pourvoir en 

cassation. 

SOLIDARITE 
VIETNAM 

Depuis vingt-six ans, les 

Vietnamiens n'ont pas connu 

autre chose que la guerre. 

Mais aujourd'hui, avec le dé-

chaînement des bombarde-

ments américains sur l'en-

semble de leur pays, c'est à 

une entreprise de génocide 

sans précédent qu'ils doivent 

faire face. Les super-bombar-

diers B 52 attaquent les vil-

les et les villages, laissant 

derrière eux leur tragique 

« tapis » de tombes... Les der-

niers raids effectués sur les 

régions de Hanoi et de Hai-

P-hong, en République Démo-

cratique du Vietnam, ont 

causé de nombreuses victi-

mes dans la population civi-

le. Les journalistes étrangers 

en poste ì. Hanoi ont pu voir 

l'hôpital touché par les bom-

bes américaines et les bles-

sures provoquées par les 

bombes « antipersonnel » à 

fragmentation sur d'innocen-

tes victimes, des femmes, des 

enfants 

Au Sud - Vietnam, dês 

qu'une région est le théâtre 

de combats entre l'Armée de 

Libération et les soldats de 

Saigon encadrés par les Amé-

ricains, l'aviation U.S. entre 

en action. Et, là aussi, les 

populations civiles sont les 

premières victimes de ces 

raids de terreur. C'est pour 

tenter d'y échapper que l'on 

voit de longues cohortes s'en-

fuir loin des lieux du com-

bat. Mais c'est tout le Viet-

nam qui, aujourd'hui, est en 

première ligne. Cette terre 

ravagée connaît de nouvelles 

épreuves en raison de l'entê-

tement des dirigeants améri-

cains à s'y accrocher, malgré 

la volonté, depuis si long-

temps et avec quel héroïsme, 

exprimée par le peuple viet-

namien. 

Pour l'aider à supporter 

ces nouvelles épreuves, et de-

main pour se relever de ses 

ruines, le Vietnam a besoin 

de la solidarité de tous les 

travailleurs italiens, espa-

gnols, portugais, algériens, 

marocains, tunisiens, fran-

çais. 

Apportons-lui notre contri-

bution en répondant à l'ap-

pel du 38™ Congrès de îa 

C.G.T. 

Les fonds doivent être ver-

sés à la Trésorerie de la 

C.G.T. - C.C.P. 62 84 Paris. 

(Compte solidarité Vietnam.) 
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ANGELA DAVIS ACQUITTÉE? 
Pendant plus de deux années, 

Angela Davis, la militante améri-
caine, a été présentée à l'opinion 
publique mondiale comme une 
dangereuse criminelle. Enfermée 
seize mois en cellule, dans des 
conditions qui ont gravement al-
téré sa santé, elle était en outre 
sous la menace constante d'un 
assassinat, comme celui qui coû-
ta la vie à l'homme qu'elle aimait 
Georges Jackson, abattu par ses 
gardiens sous l'habituel prétexte 
en ces circonstances, de tentative 
d'évasion ! Angela Davis présen-
tait cette double tare aux yeux 
des forces réactionnaires des 
Etats-Unis, d'être à la fois noire 
et communiste ! Cela suffisait 
pour beaucoup, à établir sa cul-
pabilité dans une affaire de four-
niture d'armes ayant servi à un 
attentat dans un tribunal. 

Tout ce que l'Amérique compte 
de racistes et de fascistes croyait 
avoir trouvé enfin le moyen de se 
débarrasser d'une militante aimée 
et respectée par le combat qu'elle 
mène contre le racisme et pour 
la justice sociale. Déjà, elle avait 
été exclue, en raison de ses opi-
nions, de l'université où elle en-
seignait la philosophie, mais cela 
ne suffisait pas. Alors, on la tra-

duisit devant un tribunal dans 
l'Etat le plus réactionnaire du 
pays, et on confia le soin de la 
condamner à un jurv uniquement 

• f- in 

composé de blancs, Ainsi pensait-

on, toutes les conditions étaient 
réunies pour en finir une bonne 
fois avec elle. 

Mais ces calculs avaient fait 

abstraction d'un facteur qui al-
lait se révéler déterminant, le 
poids de l'opinion d'abord améri-
caine, mais aussi mondiale. 

Dans le but d'empêcher la réa-
lisation d'un nouveau « crime lé-
gal » comme il n'y en eut, hélas, 

trop dans l'histoire des Etat-Unis, 
s'engageait. Sous la pression de 
cette opinion publique, on vit 
tout au long du procès, peu à 
peu, éclater la vérité. Les témoins 
de l'accusation se mirent à per-
dre la mémoire, ou à se défiler, 
certains même, dans leurs dépo-
sitions, apportèrent une aide écla-
tante à la défense. 

L'acquittement d'Angela a été 
accueilli avec joie par les millions 
d'hommes et de femmes, et sur-
tout de jeunes, qui, à travers le 

monde, se sont dressés pour la 
défendre. En France, la campa-
gne en 1 sa faveur a pris une am-
pleur considérable, la C.G.T. y 
participa, lors des manifestations 
du mois de la jeunesse, organisée 
par notre Confédération, le mot 
d'ordre « Liberté pour ANGELA » 
résonna dans bien des rues. 

L'acquittement d'Angela Davis 
dans le pays où moururent tant 
d'innocents comme Sacco et Van-
zetti, et les époux Rosenberg, 
c'est un signe des temps. Les ra-
cistes n'ont pu braver jusqu'au 
bout l'opinion internationale. Les 
peuples s'en souviendront. 

APRÈS LA REUNION DE BELGRADE 
Les problèmes de l'émigration 

et de l'immigration des travail-
leurs ont été au centre des tra-
vaux de la conférence qui s'est 
tenue à Belgrade à la fin avril, 
sur invitation de la Confédéra-
tion des syndicats de Yougosla-
vie. Des organisations syndicales 
de quatorze pays avaient répon-
du à cette invitation : Algérie (U. 
G.T.A.), République Fédérale Al-
lemande (D.G.B.), Autriche, Bel-
gique, Danemark, Espagne, Fran-
ce (C.G.T. et CF. D T.), Italie 
(une délégation comprenant des 
trois grandes centrales), Maroc, 
Pays-Bas, Suède (L. O.), Suisse, 
Tunisie, Turquie, et le comité per-
manent de Bruxelles C.G.T.-C.G. 
IL. 

Cette première conférence sur 
un tel sujet, rendue nécessaire 
par l'ampleur des phénomènes 
migratoires actuels, et plus enco-
re par les perspectives de déve-
loppement de ces phénomènes, a 
donné lieu à un large échange de 
vue entre les participants. Il a 
porté sur les vues et évaluations 
des diverses organisations syndi-
cales quant aux courants migra-
toires, leurs effets divers, écono-
miques, démographiques, sociaux 
l'expérience d l'action syndicale 
dans les divers pays sur ces pro-
blèmes ; les formes de coopéra-
tion possibles entre syndicats des 
pays concernés ; les objectifs et 

les résultats de la lutte menée 
pour l'égalité des droits de tous 
les travailleurs migrants dans la 
C.E.E. Il a été également discuté 
et envisagé une action en ce sens 
du groupe des travailleurs à l'Or-
ganisation Internationale du Tra-
vail (O.I.T.). 

La C.G.T., par la bouche de son 
représentant à la conférence, Ma-
rius Apostollo, s'est félicitée de 
cette première réunion internatio-
nale sur un sujet d'une telle im-
portance, et en a retenu les as-
pects positifs. Il a fait part de la 
riche expérience de la C.G.T. en 
la matière et des résultats obte-
nus par son action. Il a néan-
moins fait valoir l'importance 
qu'il y aurait à intéresser à un tel 
travail l'ensemble des organisa-
tions syndicales au niveau inter-
national. En avril 1971 déjà, le 
bureau de la Fédération Syndica-
le Mondiale avait attiré l'atten-
tion du mouvement syndical in-
ternational sur les problèmes liés 
à la migration des travailleurs. Il 
ne fait pas de doute que les résul-
tats de telles concertations se-
raient plus importants si l'on y 
associait les grandes organisa-
tions syndicales internationales, 
comme la F.S.M., la C.I.S.L., la 
C.M.T., l'U.S.P.A., la C.I.S.A., et 
aussi les organisations internatio-
nales telles que le B.I.T., l'U.N.E. 
S.C.O., l'O.N.U. et l'O.C.D.E. 

Les délégations réunies à Bel-
grade ont décidé de" demander à 
leurs centrales syndicales respec-
tives de se mettre d'accord pour 
la prochaine tenue d'une seconde 
conférence internationale sur 
l'émigration et l'immigration. Les 
représentants de la C.G.T. ont in-
sisté pour que cette seconde con-
férence manifeste un réel souci 
d'élargissement, la participation 
de certaines organisations natio-
nales et internationales qui 
n'étaient pas représentées à Bel-
grade, pouvant être d'un apport 
important dans l'action envisa-
gée, ceci dans l'intérêt des tra-
vailleurs migrants et de tous les 
salariés. 
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